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1. Colloque sur l'avant-projet d'un statut d'une societe anonyme 
europeenne 
===========-=---=--------;--================================= 
' Les 29 et 30 avril 1968, le Bureau de liaison des partis 
socialistes de la Communaute europeenne a organise a Paris un 
colloque sur l'avant-projet d'un statut d'une societe anonyme eu-
ropeenne.Des delegations des partis socialistes et du groupe so-
cialiste du Parlement europeen, ainsi qu'un certain no.mbre d'experts, 
ont discute, sous la presidence de M. G.Nederhorst,Hollande, de 
l'avant-projet d'un statut d'une societe anonyme europeenne etabli 
par le professeur Sanders, ainsi que d'avis emanant des organes 
d 1 etudes des partis socialistes. 
Au OQurS du debat general qui a suivi l'expose introductif 
fait par M.Ernest Arendt, Luxembourg, membre du grohpe de travail 
Sanders et charge de cours a l'Universite de Nancy, sur la societe 
anonyme europeenne, facteur necessaire du processus d'integration, 
des doutes serieux se sont fait jour quanta l'existence, dans la 
C.E.E., d 1une volonte politique de constituer cette forme juridiquj 
europeenne dans le but d' ouvrir a l' economie communa·1taire la voie 
juridique vers la constitution d 1entreprises de dimensions corres-
pondant a celles qu'imposent le marche commun, le progres techno-
logique et la concurrence croissante, en particulier .:. l 'indt?:3trie. 
americaine. 
Il ne faut surtout pas attao~er une importance excessive a 
la creation d 1une forme juridique europeenne de societe anonyme .. 
Celle-ci ne saurait etre autre chose qu'un moyen auxiliaire, au 
meme titre que le droit europeen des brevets et des marques de 
fabrique, et qu'une simple piece d'un vaste ensemble de~tine a 
preparer 1 1 economie du marche commun pour le defi a venir, c'est-
a-dire pour rattraper le retard technologique, objectif qui pre-
suppose la promotion generale de la recherche et des industries-
clefs. 
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La forme juridique d'une societe anonyme europeenne ne pre-
sentera toutefois d'interet veritable pour l'industrie europeenne 
que si les entraves d' ordre fj_scal a ·une fusion europeenne sont 
supprimees, objectif que l'on o"btiendrait le plus efficacement en 
soumettant la societe anonyme europeenne a un droit fiscal euro-
peen uniformeo Ce probleme a fait l 1objet d 1un expose par M.Gerhard 
Reischl,membre du Bundestag allemand~ intitule 11 :pans gue~le. mesure 
la societe anon~e euroP.e~~ affec_te-t--elle_ks droits des Etats 
membres?" 
Pour le probleme propre a l'Italie qui considere jusqu'ici 
que seules les actions nominales offrent des garanties suffisantes 
pour le respect des obligations fiscales, diverses possibilites de 
solution de ce probleme ont ete discutees. 
Pour chacun des problemes, que ce soit en matiere de droit 
fiscal, de droit penal, ou en matiere de constitution de l'entre-
prise etc.,il y aurait lieu de s 7 opposer ace que les regimes 
soient differencies d.'un Etat membre a l'autre pour ne pas con-· 
duire les entreprises a fixer le siege social de leur societe dans 
le pays membre qui leur semble offrir les dispositions legales 
les plus avantageuses. 
Il faudrait plutot rechercher une harmonisation au niveau le 
plus eleve~ le plus progressiste en d'autres termes, sous peine 
de ne pas obtenir l'assentiment des socialistes. 
Dans une moindre mesure, il faudrait reclamer l'egalite des 
dispositions penales, bien quien ce domaine egalement, la plus grande 
uniformite possible soit la formule preferable<, 
Le plus important des points en matiere d'uniformite sera 
la decision eminemment politique qui t~-2-·.::.::,s:·a la question de savoir 
si l'on doit conferer a la societe anon::mie europeenne la forme 
juridique .d 'un droit communautaire ou d '~ne ~egislation nationale 
analogu~. L'expose de M. S.Patijn, Pays-Bas, a ete consacre 
ace probleme.Afin de garantir une application et une interpreta-
tion uniforme du statut et du droit subsidiaire, le statut devrait 
etre constitue en un droit uniforme en vertu d'un accord signe 
entre les Etats membres. 
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En tout etat de cause, l'interpretation du statut devrait 
etre assuree par une 8our de justice a l'echelon communautaire. 
Le controle de la constitution reviendrait a la Commission 
qui l'exercerait selon des normes europeennes, ainsi que 1 1 a fait 
apparaftre l 'expose de Gerard Rosenthal ,1 France, sur les probleme..§_ 
de la._..££.£§_:ti;_!utio.!J:. Quant a certaines conditions, telles 1: apport 
d'un certain capital minimum, ou la faculte des personnes physiques 
OU morales, elJ.es ont ete considerees ·mains importantes que la 
dimension europeenne de 1 1 entreprise, c 'est-a--dire 1 'extension 
de cette derniere sur le territoire de plusieurs Etats membres 
grace a la c::eation de succursales OU de filiales. En tousles 
cas, la iaculte de constituer une societe anonyme europeenne devrait 
etre egalement donnee ,aux personnes physiques ou morales des pays 
tiers. 
La forme juridique d 1une societe anonyme europeenne ne peut 
servir a faire regresser, voire a detruire sans compensation le 
progres social qui est a 1 ! actif t0 quelques pays en matiere de 
situation juridique des travailleurs dans l'entreprise. 
L'expose de M.F.Farthmann,Allemagne, etait consacre a la 
question suivante : "_Dans_g_~elle mesure la so.£_~ete !3-nonyme euro-
12,eenne affecte-:~-ell..§.__les d~oits des eml)lgreurs et des travailleurs'? 11 
La discussion fiUi a suivi a concerne en priorite la cogestion pra-
tiquee en Allemagne ainsi que le systeme applique en France de 
la participation des travailleurs a la gestion de l'entreprise, 
et notamment la proposition de compromis avancee pa~:' les Neerlandaiso 
Il est prevu de poursuivre cet echange de vues sur l'avant-
projet du professeur Sanders, afin de degager l'attitude commune 
qui doit etre celle des partis socialistes a l'egard de la societe 
anonyme europeenne. 
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Cinquieme rencontre europeenne des femmes socialistes 
de la Communaute europeenne 
----------------===================================== 
Pour la. cinquieme fois, 200 femmes des six pays de la Communaute 
europeenne se rassembleront a Strasbourg, le lundi ler juillet 1968, 
pour une rencontre europeenne, qui mettra au premier plan de ses 
preoccupations la poursuite de l'integration europeenne. "Construire 
l'Europe - malgre de Gaulle 11 ! , tel sera le theme de l'expose que 
fera a Strasbourg, le ler juillet au matin, dans l'hemicycle du 
Parlement europeen, M.Fran9ois Mitterand, delegue fran9ais, presi-
dent de la Federation de la Gauche democratique et socialiste et 
membre du groupe socialiste du Parlement europeen. 
Les participantmdiscuteront et adopteront ensuite une resolu-
tion relative a la situation juridigue des parents a l'egard des 
enfants legitimes, ainsi qu'une resolution relative a la situation 
juridigue des enfants nes hors mariage. 
Cette reunion du matin sera dirigee par Astrid Lulling, deleguee 
luxeabourgeoise et presidente de la commission des femmes socia-
listes du Bureau de liaison des partis socialistes de la Communaute 
europeenne. M.Francis Vals, membre fran9ais du Parlement europeen, 
president du groupe socialiste du Parlement europeen, ainsi que M. 
Lucien Radoux, parlementaire belge, president du Bureau de liaison 
des partis socialistes de la Communaute europeenne, adresseront les 
mots de bienvenue et feront un discoura a l'assemblee des femmes 
reunies a Strasbourg. 
Le lE?r juillet apres-midi, les 200 femmes discuteront avec 
les representants du Parlement europeen de leurs pays d'origine 
respectifs, des taches et des droits du Par1ement europeen et 
participeront a la seance pleniere qui suivra. 
• 
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La presse est cordialement invitee a participer, le ler juillet ,l<,z68 2 
- a la manifestation politique dans la salle des seances (de 10 a 
- a la conference de presse qui se tiendra a 17 h. dans la salle 
de la Maison de l'Europe 
- a une petite reception que donnera le groupe socialiste a 18 h. au 
bar des delegues de la Maison de l'Europe, en l'honneur des par-
ticipants de la rencontre des femmes socialistes 
- au diner en commun qui aura lieu dans la cave historiqu.e de la 
Brasserie du Dauphin, Place de la Cathedrale, a partir de 19 h 30. ·· 
Le secretariat de la commission des femmes socialistes se 
a la disposition de la presse pour tous renseignements et pour 
l'envoi des documents. 

